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INTRODUCTION DU PRÉSIDENT – RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS DE L'ABCPI 

21 septembre 2026 

J’ai le plaisir de présenter le présent Rapport annuel au nom du Conseil exécutif de 
l’Association du Barreau près la Cour pénale internationale (ABCPI). Ce rapport 
présente un aperçu des activités de l’Association au cours du mandat 2025–2026. 

Tout au long de l’année, le Conseil exécutif s’est réuni chaque mois et a maintenu une 
communication régulière entre les réunions. L’ABCPI a continué à œuvrer activement 
sur les questions concernant ses membres et, plus largement, la profession juridique 
exerçant devant la Cour pénale internationale (CPI), tout en renforçant son dialogue 
avec la Cour, les États parties, les barreaux et d’autres organisations actives dans le 
domaine de la justice pénale internationale. 
 
Je souhaite présenter ci-dessous un aperçu des activités et des principaux domaines 
de travail de l’ABCPI au cours de l’année écoulée. 

Aide judiciaire et fiscalité 
 
Tout au long de l’année, le Conseil exécutif a continué à faire de la réforme de l’aide 
judiciaire et de la fiscalité applicable aux membres des équipes de la Défense et des 
victimes une priorité. L’ABCPI a poursuivi son engagement actif auprès de la 
facilitation du Groupe de travail de La Haye sur l’aide judiciaire et la fiscalité, du Comité 
conjoint sur l’aide judiciaire (JCLA), du Greffe, du Comité du budget et des finances 
(CBF) ainsi que de nombreux États parties afin d’obtenir de nouvelles améliorations 
du système d’aide judiciaire. 
 
Les discussions menées au cours de l’année ont porté sur la poursuite de la mise en 
œuvre et du développement de la politique réformée d’aide judiciaire, notamment les 
propositions relatives à l’introduction d’un cinquième échelon dans les barèmes de 
rémunération, aux ajustements de rémunération, au remboursement de la fiscalité et 
à d’autres mesures provisoires, aux lettres de nomination, au statut et à la 
rémunération du personnel d’appui, ainsi qu’à l’aide judiciaire pendant les phases de 
détermination de la peine et d’appel. Bien que les progrès concernant certaines 
propositions aient été plus lents qu’espéré, le Greffe a confirmé que l’introduction 
d’un cinquième échelon serait incluse dans les futures discussions budgétaires. 
 
Les discussions au sein du JCLA ont également porté sur plusieurs propositions 
substantielles relatives au développement ultérieur du système d’aide judiciaire, 
notamment les ajustements de rémunération au cours des prochaines années, le 
traitement des phases concomitantes de détermination de la peine et d’appel, le 
remboursement de la fiscalité ainsi que des propositions concernant le futur statut 
professionnel du personnel d’appui. L’ABCPI a continué à souligner que les réformes 
doivent préserver l’indépendance des équipes externes, garantir une rémunération 



 5 

adéquate et prévisible ainsi qu’une protection sociale, et veiller à ce que la capacité 
des conseils à sélectionner et à gérer leurs équipes ne soit pas inutilement restreinte. 
 
Des efforts importants ont également été poursuivis concernant la fiscalité des 
équipes externes. Malheureusement, ces efforts n’ont pas permis d’aboutir au 
résultat que nous avions préconisé. Tout au long de l’année, l’ABCPI a dialogué avec 
de nombreux États parties afin de promouvoir une modification de l’Accord sur les 
privilèges et immunités de la Cour (APIC) qui aurait permis d’exonérer d’impôt les 
membres des équipes de la Défense et des victimes. En juin 2026, toutefois, l’État hôte 
a confirmé qu’il n’était pas favorable à une telle modification, ce qui a, en pratique, 
mis fin à cette possibilité, aucun autre État n’étant disposé à soutenir un amendement 
auquel l’État hôte s’opposerait. Il s’agissait d’une évolution décevante compte tenu 
du travail considérable accompli par l’ABCPI et d’autres acteurs au cours de plusieurs 
années afin de rechercher une solution durable à cette question. 
 
À la suite de cette évolution, les discussions se sont concentrées sur d’autres solutions 
à plus long terme. En particulier, plusieurs États, dont l’État hôte, ont demandé au 
Greffe de proposer un modèle de contrat possible dans le cadre de l’aide judiciaire. 
L’ABCPI a entamé des discussions concernant la possibilité d’introduire des contrats 
de personnel pour le personnel d’appui et, éventuellement, à un stade ultérieur, pour 
les conseils qui souhaiteraient opter pour de tels arrangements, tout en veillant à ce 
que leur indépendance ne soit pas affectée. De tels arrangements pourraient offrir 
une plus grande sécurité en matière de fiscalité et de protection sociale. Ces 
discussions sont toujours en cours et l’ABCPI continuera à les poursuivre avec le Greffe 
et les États parties. 
 
L’ABCPI a également plaidé en faveur de mesures provisoires visant à apporter un 
soutien plus immédiat aux membres actuels des équipes externes. Les discussions ont 
notamment porté sur la possibilité d’utiliser les fonds inutilisés de la réserve fiscale, la 
clarification du traitement fiscal des indemnités et des cotisations d’assurance 
maladie, les mécanismes de remboursement de l’impôt et l’amélioration de la 
communication entre le Greffe et les équipes externes. Le Greffe a toutefois indiqué 
qu’il ne prévoyait pas que des fonds soient disponibles dans le budget 2026 pour de 
telles mesures provisoires. Il s’agissait d’une nouvelle évolution décevante, 
notamment au regard de nos discussions antérieures, qui démontre la nécessité de 
continuer à faire progresser cette question au cours de l’année à venir. 
Le Conseil exécutif a créé un groupe de travail sur l’aide judiciaire afin de coordonner 
ces efforts et de soutenir l’engagement de l’Association auprès des États parties, du 
Greffe, de l’International Bar Association et d’autres parties prenantes concernées. 
L’aide judiciaire et la fiscalité demeurent parmi les priorités les plus importantes de 
l’ABCPI. Certains États ont apporté un soutien important à l’ABCPI, mais le Greffe n’a 
pas fourni les chiffres concrets et précis demandés par les États. 
 



 6 

Bien que les discussions et le dialogue continu avec les États parties et le Greffe 
puissent parfois être frustrants, nous devons continuer à présenter des propositions 
et à souligner que le statu quo n’est pas acceptable. 

24e session de l’Assemblée des États parties 
 
La 24e session de l’Assemblée des États parties s’est tenue à La Haye en décembre 
2025. Le Président de l’ABCPI s’est adressé à l’Assemblée au nom de l’Association, 
soulignant l’importance d’une coopération efficace avec la Cour, de ressources 
adéquates pour les équipes de la Défense et des victimes, de la poursuite de la 
réforme de l’aide judiciaire, de la fiscalité applicable aux membres des équipes 
externes ainsi que d’un soutien et d’une protection adéquats pour les personnes 
exerçant devant la Cour. 
 
Le Président a également évoqué les menaces croissantes auxquelles sont confrontées 
la Cour et les personnes travaillant au sein du système de justice pénale 
internationale, notamment les sanctions, les actes d’intimidation et les représailles, et 
a réaffirmé l’importance de protéger l’indépendance des conseils et des autres 
professionnels du droit. 
 
Au cours de l’Assemblée, l’ABCPI a organisé avec succès un événement parallèle 
intitulé Protéger les conseils, protéger la justice : le rôle de l’ABCPI et des barreaux 
locaux, régionaux et internationaux, en partenariat avec le Conseil national des 
barreaux (CNB) et avec le soutien de la France et du Sénégal. L’événement a réuni des 
juges, des ambassadeurs, des représentants de barreaux et des praticiens afin de 
discuter de l’importance d’une profession juridique indépendante et du rôle des 
barreaux dans la sauvegarde de l’État de droit et la protection des avocats exerçant 
dans le domaine de la justice pénale internationale. 
 
L’ABCPI a également coparrainé un autre événement parallèle consacré à la justice et 
à la diversité et a tenu de nombreuses réunions bilatérales avec des représentants 
d’États parties tout au long de l’Assemblée. 

Représentation de la profession juridique 
 
L’ABCPI a continué à représenter les conseils de la Défense, les représentants légaux 
des victimes et leur personnel d’appui lors d’événements officiels et dans le cadre de 
discussions avec la Cour et d’autres parties prenantes tout au long de l’année. 
 
La Vice-Présidente chargée de la Défense, Anta Guissé, a prononcé l’allocution de 
l’ABCPI lors de l’ouverture de l’année judiciaire, réaffirmant l’importance de 
l’indépendance judiciaire, de l’État de droit et de la contribution essentielle d’une 
profession juridique indépendante à la bonne administration de la justice. 
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Le 25 février 2026, la Vice-Présidente chargée de la Défense et la Vice-Présidente 
chargée des victimes ont rencontré le Greffier afin de discuter du projet d’accord 
régissant les relations entre l’ABCPI et le Greffe, qui fait l’objet de discussions depuis 
de nombreuses années. Depuis cette réunion, le Greffier a réaffirmé sa volonté de 
conclure un accord, mais aucune mesure concrète n’a encore été prise et l’ABCPI 
demeure dans l’attente de la contre-proposition du Greffe au projet d’accord 
précédemment soumis par l’Association. 
 
Le Président a également représenté l’ABCPI lors de l’International Law Conference de 
l’American Bar Association à Mexico et a participé à de nombreuses réunions avec les 
hauts responsables de la Cour, des représentants d’États parties, des organisations 
internationales, des associations professionnelles et d’autres parties prenantes. 
 
En juillet 2026, le Conseil exécutif a tenu une réunion spéciale avec les juges de la CPI 
dans le cadre des activités marquant le dixième anniversaire de l’Association. Cette 
réunion a permis de réfléchir au travail accompli par l’ABCPI au cours de la décennie 
écoulée, à l’importance de maintenir une association professionnelle forte et 
indépendante, à la future coopération entre le pouvoir judiciaire et la profession 
juridique, ainsi qu’aux propositions relatives à l’adhésion obligatoire à l’ABCPI pour les 
conseils inscrits sur la Liste des conseils de la CPI. 

Élections judiciaires de la CPI de 2026 
 
Dans la perspective de l’élection de six juges de la Cour pénale internationale lors de 
la 25e session de l’Assemblée des États parties, l’ABCPI a invité les candidats aux 
fonctions judiciaires à répondre à un questionnaire portant sur des questions 
présentant un intérêt particulier pour la profession juridique et l’administration de la 
justice devant la Cour. 
 
Le questionnaire portait notamment sur l’indépendance et l’impartialité judiciaires, 
les droits de la Défense, l’égalité des armes, l’aide judiciaire, la participation des 
victimes, l’éthique judiciaire, la culture du lieu de travail et les nouveaux défis auxquels 
est confrontée la justice pénale internationale. 
 
En juillet 2026, l’ABCPI a publié les réponses reçues des candidats afin de contribuer à 
une plus grande transparence et de favoriser un processus d’élection judiciaire éclairé. 
Cette initiative s’inscrit dans les efforts constants de l’Association visant à faire en 
sorte que les opinions et préoccupations des praticiens soient prises en considération 
dans les discussions concernant l’avenir de la Cour. 

Sanctions des États-Unis 
 
L’ABCPI a continué à réagir aux développements concernant les sanctions visant la 
Cour et les personnes associées à ses activités. 
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L’Association a publié des déclarations condamnant les sanctions imposées à des juges 
et à des responsables de la Cour et a réaffirmé l’importance de l’indépendance 
judiciaire et de l’indépendance de la profession juridique. En août 2026, l’ABCPI a 
notamment condamné de nouvelles sanctions imposées à la Présidente de la CPI, la 
juge Tomoko Akane, ainsi qu’au premier substitut du Procureur Abdoulaye Seye. 
 
Le Conseil exécutif a régulièrement examiné l’évolution de la situation relative aux 
sanctions et est resté en contact avec le Greffe afin de veiller à ce que les équipes de 
la Défense et des victimes soient informées des éventuelles conséquences pour leur 
travail. 
 
L’ABCPI a également préparé une soumission en qualité d’amicus curiae dans le cadre 
d’une procédure engagée devant une juridiction de New York contestant le régime de 
sanctions. Cette soumission porte en particulier sur les objectifs et les activités de 
l’ABCPI, les effets du régime de sanctions sur l’Association et ses membres, ainsi que 
sur les conséquences plus larges de telles mesures pour l’administration de la justice 
internationale et l’indépendance des professionnels du droit. 
 
L’ABCPI continuera à suivre attentivement les développements et à s’exprimer contre 
les mesures qui menacent l’indépendance de la Cour ou des personnes qui exercent 
des fonctions professionnelles devant celle-ci. 

Événements 
 
Tout au long de l’année, l’ABCPI a organisé et participé à un large éventail 
d’événements visant à promouvoir la justice pénale internationale, à renforcer le 
dialogue avec la profession juridique et à créer des occasions d’échanger sur des 
questions importantes pour les praticiens. 
 
En octobre 2025, l’ABCPI s’est associée au Barreau de Marseille pour une conférence 
consacrée aux Procédures par contumace en droit pénal international. 
 
Au cours de l’année 2026, l’Association a organisé plusieurs autres événements 
couronnés de succès, notamment une conférence intitulée Pratiquer le droit pénal 
international sous pression : sanctions, menaces et protections, portant sur 
l’environnement de plus en plus difficile dans lequel exercent les praticiens de la 
justice pénale internationale. 
 
Le Comité consultatif juridique a également organisé une table ronde consacrée aux 
délais d’appel de la Défense et aux éventuelles propositions de réforme, offrant aux 
praticiens l’occasion de discuter de l’incidence pratique des procédures actuelles et 
des améliorations possibles. 
 
Le 15 juillet 2026, l’ABCPI a célébré son dixième anniversaire à l’occasion d’une 
conférence spéciale intitulée Le droit pénal international dans tous ses États. La 
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conférence a réuni des juges, des diplomates, des praticiens et des universitaires afin 
de réfléchir aux évolutions du droit pénal international au cours de la dernière 
décennie et d’examiner les défis futurs auxquels la Cour et la profession seront 
confrontées. 
 
Cet anniversaire a constitué une occasion importante non seulement de célébrer les 
dix années écoulées depuis la création de l’ABCPI, mais également de réfléchir à 
l’évolution de l’Association, devenue un organe représentatif de plus en plus établi 
pour la profession juridique exerçant devant la CPI. 

Formation et perfectionnement professionnel 
 
Le Comité de formation de l’ABCPI a continué à proposer un programme complet de 
perfectionnement professionnel tout au long de l’année. 
 
Les activités de formation ont porté sur un large éventail de sujets pertinents pour la 
pratique devant la Cour, notamment la stratégie d’une affaire, l’intelligence artificielle 
et la pratique juridique, l’indépendance judiciaire, les techniques de plaidoirie, 
l’éthique professionnelle et l’exercice du droit pénal international dans un 
environnement international de plus en plus difficile. 
 
Le Comité de formation a également organisé un webinaire consacré aux 
Enseignements de Nuremberg, offrant l’occasion de réfléchir à la pertinence 
persistante des procédures de Nuremberg pour le droit pénal international et la 
pratique contemporains. 
 
Le 22 juin 2026, l’ABCPI a organisé un programme hybride complet de formation sur 
Le rôle du conseil au titre de la règle 74 devant la CPI. Cet événement a attiré des 
participants du monde entier et s’inscrivait dans l’engagement constant de l’ABCPI en 
faveur de la formation pratique à la plaidoirie. 
 
Le Comité de la Défense a également organisé un webinaire intitulé Les règles de La 
Haye : adapter la pratique pénale nationale aux affaires devant la CPI. Cet événement 
a réuni des praticiens expérimentés de la CPI afin de discuter des adaptations 
pratiques et procédurales nécessaires lors du passage de la pratique pénale nationale 
aux procédures devant la Cour pénale internationale. 
 
Du 22 au 24 septembre 2026, des membres de l’ABCPI participeront à la formation 
annuelle destinée aux conseils, organisée par le Comité de formation en collaboration 
avec la Section d’appui aux conseils de la CPI, à la Cour et en ligne. Le programme 
abordera un large éventail de questions pratiques, notamment la représentation au 
titre de l’article 55, les outils d’intelligence artificielle, les techniques d’interrogatoire, 
les procédures disciplinaires, le comportement et la mémoire des témoins, la 
représentation des victimes et la sécurité de l’information. 
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Du 28 au 30 septembre 2026, l’ABCPI et le Conseil national des barreaux organiseront 
également à Paris un programme conjoint de formation pratique de trois jours portant 
sur la pratique de la défense pénale internationale, depuis la phase d’enquête 
jusqu’au procès. Ce programme témoigne de la coopération croissante entre l’ABCPI 
et les barreaux nationaux dans le développement de possibilités de formation 
pratique à l’intention des avocats souhaitant exercer devant les juridictions 
internationales. 
 
L’ABCPI a également engagé des consultations avec la Section d’appui aux conseils 
(CSS) et le Bureau du conseil public pour la Défense (BCPD) concernant la mise en 
œuvre d’une formation obligatoire sur la prévention des comportements 
répréhensibles et de toutes les formes de harcèlement sur le lieu de travail. Un 
programme de formation en ligne intitulé United Respect for Dialogue, qui était déjà 
accessible au personnel de la Cour, a été mis à la disposition de l’ensemble des équipes 
de la Défense et des victimes à la fin du mois d’août. Toutefois, cette formation n’est 
pas encore complète ni pleinement satisfaisante. Elle devra être adaptée aux 
circonstances spécifiques des équipes de la Défense et des victimes ; les stagiaires n’y 
ont actuellement pas accès ; la formation n’est pas encore obligatoire pour les conseils 
; et la section destinée aux responsables n’était pas disponible. L’ABCPI continuera à 
suivre les progrès réalisés et à collaborer avec la CSS et le BCPD concernant le contenu 
et le développement futur de cette formation. 

Accords d’affiliation et partenariats institutionnels 
 
Tout au long de l’année, l’ABCPI a continué à renforcer son réseau de partenariats 
institutionnels en concluant de nouveaux accords d’affiliation avec l’Unione delle 
Camere Penali Italiane, l’American Bar Association International Law Section, l’Ilustre 
y Nacional Colegio de Abogados de México et l’Universidad Siglo 21. 
 
Ces accords renforcent la coopération entre l’ABCPI et des institutions 
professionnelles et universitaires de premier plan, favorisent l’échange d’expertise et 
soutiennent des initiatives conjointes dans les domaines du droit pénal international, 
de la formation professionnelle, de l’indépendance de la profession juridique et de 
l’État de droit. 
 
Le Conseil exécutif a continué à rechercher des possibilités d’élargir le réseau 
international de l’ABCPI et de développer, au cours de l’année à venir, des partenariats 
significatifs avec des barreaux, des universités et d’autres organisations 
professionnelles. 

Sensibilisation et communication 
 
L’ABCPI a continué à développer ses activités de sensibilisation et à mettre en lumière 
le travail et les expériences des praticiens intervenant dans le domaine de la justice 
pénale internationale. 
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L’Association a poursuivi sa série Parcours de l’ABCPI, qui offre une plateforme 
permettant aux conseils, assistants et autres professionnels du droit de présenter leur 
parcours professionnel vers la justice pénale internationale et les différents rôles 
exercés par les personnes travaillant devant la Cour. Cette série vise à améliorer la 
compréhension de la profession, à promouvoir la diversité des parcours 
professionnels et à encourager la prochaine génération de praticiens du droit pénal 
international. 
 
L’ABCPI a également poursuivi ses activités par l’intermédiaire de ses points focaux 
régionaux et nationaux, ainsi que de son site internet et de ses réseaux sociaux, 
contribuant ainsi à communiquer aux membres les évolutions qui les concernent et à 
accroître la visibilité du travail de l’Association auprès de la communauté juridique au 
sens large. 

Développement organisationnel et viabilité financière 
 
Le Conseil exécutif a également continué à examiner le développement à long terme 
et la viabilité financière de l’Association. 
 
À la suite des discussions tenues lors de l’Assemblée générale de 2025, un groupe de 
travail sur la collecte de fonds a été créé afin d’explorer de nouvelles sources de 
financement et les possibilités de renforcer les activités et les capacités 
institutionnelles de l’ABCPI. Deux membres du groupe de travail ont quitté leurs 
fonctions au cours de l’année, mais les membres restants ont poursuivi leurs travaux. 
L’accent a principalement été mis sur l’identification de possibilités de subventions, 
notamment de financements de l’Union européenne, ainsi que sur le développement 
de partenariats potentiels avec des pays asiatiques. Le Conseil exécutif a soumis une 
demande de financement de l’Union européenne pour un projet mené avec une 
organisation partenaire ; cette demande est toujours en cours d’examen. 
 
Le Conseil exécutif a continué à examiner les moyens permettant à l’Association de se 
doter d’une base financière durable pour ses activités futures, tout en maintenant et 
en développant les services, la représentation, la formation et les activités de 
plaidoyer proposés aux membres. 
 
Le travail accompli au cours de l’année écoulée démontre l’étendue des activités de 
l’ABCPI et le rôle de plus en plus important joué par l’Association dans la 
représentation de la profession juridique devant la Cour pénale internationale. 
Je tiens à remercier tous les membres du Conseil exécutif, les membres des Comités, 
les Groupes de travail, les Points focaux régionaux et nationaux ainsi que l’ensemble 
des membres de l’Association pour leur engagement, leur soutien et leur contribution 
constants aux travaux de l’ABCPI. 
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Je tiens également à remercier la Cour, les États parties, les barreaux et nos 
organisations partenaires pour leur coopération avec l’Association au cours de l’année 
écoulée. 
 
Ce fut un privilège de servir en qualité de Président de l’ABCPI au cours des deux 
dernières années. Je suis fier de ce que l’Association a accompli pendant cette période 
et de la contribution apportée par tant de nos membres au renforcement de la 
profession juridique et à l’administration de la justice pénale internationale. 
 
Alors que l’ABCPI ouvre un nouveau chapitre de son histoire, je souhaite à mon 
successeur et au nouveau Conseil exécutif plein succès dans la poursuite de ce travail 
essentiel. 
 
Bien cordialement, 
 
Philippe Larochelle 
President 
ICCBA 
 
 



 13 

I. Objectifs 

L’ABCPI a pour objectifs de : 

1. Soutenir les fonctions, l’efficacité et l’indépendance des Conseils exerçant 

devant la CPI ;  

2. Promouvoir et affirmer auprès des Conseils les normes professionnelles et 

éthiques les plus rigoureuses s’agissant des devoirs, responsabilités et 

obligations qui leur incombent en vertu du Statut de Rome, du Règlement de 

procédure et de preuve, du Code de conduite professionnelle des Conseils et 

de toute directive et tout règlement s’y rapportant ; 

3. Promouvoir et faciliter les aptitudes et les compétences spécifiques aux 

Conseils pour leur exercice professionnel devant la CPI notamment dans les 

domaines de la pratique de l’avocat, des règles de procédure et de fond du droit 

international pénal et des technologies de l’information ; 

4. Aider les Conseils à obtenir, auprès des organes et des Bureaux de la CPI, le 

soutien, l’assistance et les informations nécessaires pour pouvoir assurer une 

assistance et une représentation légales efficaces ; 

5. Améliorer la qualité de la justice rendue à la CPI telle qu’envisagée par le Statut 

de Rome et d’autres textes reconnus ; 

6. Aider à résoudre les questions juridiques qui ont une incidence sur le travail des 

Conseils ; 

7. Assurer la représentation indépendante des intérêts des Conseils et des 

membres de leurs équipes ; 

8. Promouvoir le renforcement des droits des clients et de leurs Conseils devant 

la CPI ; 
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9. Établir des canaux de communication avec le Greffier et le consulter s’agissant 

des questions relatives aux Conseils et aux membres de leurs équipes dans 

l’exercice de leurs fonctions devant la CPI ; 

10. Consulter le Greffier au sujet de toute proposition d’amendement du Code de 

conduite professionnelle ; 

11. Promouvoir l’égalité des armes entre les parties devant la CPI ; 

12. Représenter les intérêts,  préoccupations et objectifs des membres de l’ABCPI 

devant l’Assemblée des États parties ; 

13. Contribuer en tant que de besoin au règlement des différends entre Conseils, 

ainsi qu’entre Conseils et organes ou Bureaux de la CPI ; 

14. Assurer la liaison, en tant que de besoin, avec les Barreaux nationaux des 

membres de l’ABCPI ; 

15. Echanger au sujet de questions professionnelles touchant à des préoccupations 

et intérêts communs avec les Conseils exerçant devant d’autres cours ou 

tribunaux internationaux, internationalisés ou hybrides, ou avec les Barreaux 

ou associations établis auprès de ces cours ou tribunaux ;  

16. Fournir tout autre service raisonnable et nécessaire comme le ferait un Barreau 

pour ses membres. 
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COMITÉ DE LA DÉFENSE 
Ana Tuiketei (Présidente) 
Hassan M.S Alhattab 
Kate Gibson 
Elisabetta Galeazzi 
Emmanuel Molina 
Nkomu Mabaso 
Idenyemih Stella Omiyi 
 
Rapport annuel 
Voir annexe A 

COMITÉ DES VICTIMES 
Kimberley Motley (Présidente) 
Aurélie Berthet 
Elisabetta Galeazzi 
Jessica Lescs 
Emmanuel Molina 
Cristina Perozzi 
Natalie von Wistinghausen 
 
Rapport annuel 
Voir annexe B 

COMITÉ DU PERSONNEL D’APPUI AUX 
CONSEILS 
Marcela Velarde (Présidente) 
Camille Divet 
Vugar Gadimov 
Haneen Ghali 
Eva Kalb 
Dr Denys V. Keshkentii 
Dr Abbas Poorhashemi 
 
Rapport annuel 
Voir annexe C 

COMITÉ CONSULTATIF DES NORMES 
PROFESSIONNELLES 
Anand A. Shah (Président) 
Jens Dieckmann 
Marie-Hélène Proulx 
Juan Carlos Manríquez 
Ingo Klaus Wamser 
 
Rapport annuel 
Voir annexe D 

COMITÉ CONSULTATIF JURIDIQUE 
James Onalaja (Président) 
Giovanni Chiarini 
Astrid Odete Escobedo Barrondo 
Ariel Liniado 
Juan Carlos Manríquez 
 
Rapport annuel 
Voir annexe E 

COMITÉ DE FORMATION 
Mylène Dimitri (Présidente) 
Mélissa Beaulieu-Lussier 
Dignité Bwiza 
James Onalaja 
Ahmed Zuhair Bajalan 
 
Rapport annuel 
Voir annexe F 

COMITÉ AMICUS 
Aurélie Berthet (Présidente) 
Franck Arnaud 
Giovanni Chiarini 
Idenyemih Stella Omiyi 
Ahmed Zuhair Bajalan 
 
Rapport annuel 
Voir annexe G 

GROUPE DE TRAVAIL SUR 
L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE 
Marina Aksenova 
Jason Antley 
Maya Avci 
Charles Chua 
Haneen Ghali 
Toks Hussain 
Hélène Raïs 
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GROUPE DE TRAVAIL SUR LE CODE DE 
CONDUITE 
Iain Edwards 
Michael Herz 
Marie O'Leary 
Anand Shah 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES 
QUESTIONS DE DÉTENTION 
Iain Edwards 
Despoina Eleftheriou 
Philippe Larochelle 
Barbara Szmatula 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE DEVOIR DE 
DILIGENCE 
Abigail Bridgman 
Haydee Dijkstal 
Fiona McKay 
Evelyne Ombeni 
Caroline Walter 
 
Rapport annuel 
Voir annexe H 

GROUPE DE TRAVAIL SUR L’ÉCOCIDE 
Thomas Hannis 
Drazen Plavec 
Juan Carlos Manriquez 
Kimberley Motley 
Javier Ruiz 
Regina Weiss 
 
Rapport annuel 
Voir annexe I 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA COLLECTE 
DE FONDS 
Vugar Gadimov 
Juan Carlos Manriquez 
Audrey Mateo 
Fuhua Ni 
Enet Somers-Dehaney 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LE GENRE, 
LA DIVERSITÉ ET LES VIOLENCES 
SEXUELLES ET BASÉES SUR LE GENRE 
Astrid Escobedo 
Joanna Heskia 
Kathryn McCormack 
Eduardo Visconti 
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II. MISE À JOUR FINANCIÈRE 

A. Comptes débiteurs 
 
L'ABCPI a réussi à recueillir des cotisations. De 27 septembre 2025 à 21 septembre 
2026, un total de €58,904.58 a été reçu. 

L'ABCPI a un total de 282 membres et les membres suivants dans chaque catégorie 
d'adhésion: 
 

- 155 Membres à part entière 
- 57 Membres associés 
- 70 Membres affiliés 

 

B. Bilan 
 
L'ABCPI dispose actuellement d'un actif de € 22,543.95 sur le compte bancaire. 
 
Voir l'annexe J. 
 

C. Profit et perte 
 
Un compte rendu complet des recettes et des dépenses pour l'année allant du 27 
septembre 2025 à 21 septembre 2026, veuillez-vous reporter à l'annexe K. 
 

D. Budget proposé 2026-2027 
 
L'annexe L contient deux propositions de budget pour 2026-2027 basée sur une 
estimation des recettes et des dépenses prévues. 
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Annexe A 
RAPPORT DU COMITE DE LA DEFENSE DE L’ABCPI 

 
Defence Committee Annual Report 2024-2025 
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Annexe B 
 

Rapport du Comité Des Victimes 2025-2026 
 

Aucun rapport 
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Annexe C 
 

Rapport Du Comité du Personnel d’appui Aux Conseils  2025-2026 
 

International Criminal Court Bar Association 
 Counsel Support Staff Committee  

2025-2026 
 

Annual Report to the ICCBA General Assembly for 2025-2026 
 
I. COMMITTEE MEMBERS 
 

• Marcela Velarde (Chair) 
• Camille Divet 
• Vugar Gadimov 
• Haneen Ghali 
• Eva Kalb 
• Dr Denys V. Keshkentii 
• Dr Abbas Poorhashemi 

 
II. INTRODUCTION 
 
In accordance with the Constitution of the International Criminal Court Bar Association 
(ICCBA), the Counsel Support Staff Committee (CSSC) is established to protect the interests 
of support staff, as well as provide proposals to the Executive Council and report to the 
General Assembly on all matters affecting the support staff. With the present report, the 
Chair of the CSSC presents the Committee’s Annual Report to the ICCBA General 
Assembly for 2025-2026. This annual report includes results from the previous CSSC term 
(2024-2025), as well as new proposals for the subsequent term (2026-2027). 
 
III. KEY ACCOMPLISHMENTS 
 
The CSSC accomplished the following tasks during the 2025-2026 term: 
 

1) Revised and Updated the Welcome Package for Support Staff 
The CSSC reviewed and overhauled the Welcome Package from 2023, designed for 
members newly appointed to a case, to be fully up to date. The finalized resource is 
substantially more practical, informative, and beneficial for incoming support staff to the 
ICC who will reside in The Hague. The main topics addressed in this Welcome Package are 
relocation, accommodation, daily life in The Hague, remuneration and labor rights, and filing 
taxes. 
 

2) Contribute to the implementation of the Legal Aid Policy Reform 
The CSSC continued collaborating with the Executive Council on implementing LAP 
reforms, with an emphasis on improving conditions for external support staff. The CSSC 
insisted on the advancement of discussions with the Host State and other State Parties on the 
issue of taxation for support staff, in particular, since there was a new government instated 
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in the Host State. Further, the CSSC remarked how the letter of appointment for support staff 
lacked clarity on the relationship between external staff members and the ICC, as well as 
highlighted the difficulties support staff could encounter when relocating to the Netherlands. 
The CSSC supported the Executive Council in engaging with the Registry to further 
conversations on the obligations owed between them. The CSSC encourages the subsequent 
CSSC (2026-2027) to continue supporting the Executive Council on the topics of taxation 
and letters of appointment for support staff. 
 

3) Designed Survey identify Support Staff needs 
The CSSC inquired on the work of the previous CSSC (2024-2025) and developed a 
comprehensive survey aimed at identifying the specific needs of Support Staff of the Court, 
such as core training needs and daily operational challenges. The CSSC will provide the 
results of this survey to the subsequent CSSC (2026-2027) to address those needs. 
 

4) Developed working relationship with the ICCBA Executive Council to continue 
to promote the interests of Support Staff 

The CSSC developed a working relationship with the Executive Council, in particular with 
two representatives for the support staff so that the CSSC could be consulted and informed 
on developments worked on by the Executive Council. Because of this working relationship, 
the CSSC insisted for the Executive Council to start negotiations on potential “contracts” 
with the Registry for support staff, as well as determine the rights and advantages these 
“contracts” could offer under the Legal Aid system. The CSSC encourages the subsequent 
CSSC (2026-2027) to continue supporting the Executive Council in its conversations with 
the Registry on this topic. 
 

5) Commenced discussions on the framework for a Mentoring Program within the 
ICCBA 

The CSSC commenced discussions with the Executive Council on the framework for a 
possible mentoring program within the ICCBA. The CSSC was highly interested in this and 
provided suggestions, ideas, and concerns for a possible mentoring program, as well as 
inquired on its role and potential collaboration with other ICCBA committees to pursue the 
program. The next CSSC (2026-2027) in encouraged to continue these discussions with the 
Executive Council for the implementation of the mentoring program. 
 
Respectfully submitted, 
 
Marcela Velarde 
Chair, Counsel Support Staff Committee 
 
Date: 20th September, 2026 
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Annexe D 

Rapport du Comité Consultatif des Normes Professionnelles 2024-2025  
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Annexe F 

Rapport du Comité de Formation	
Activity	Report	–	February	to	September	2026	

Introduction 
During the first semester of 2026, the ICCBA Training Committee continued its commitment 
to strengthening the skills and professional development of counsel practising before the 
International Criminal Court. Through webinars, expert panels and practical training sessions, 
the Committee provided opportunities for members to engage with judges, counsel, academics 
and other practitioners on issues directly affecting international criminal practice. The activities 
were organised in both English and French whenever possible, reflecting the bilingual working 
environment of the Court. 
 
At the beginning of its mandate, the Training Committee conducted a survey among ICCBA 
members to identify their training needs and the topics they wished to see addressed during the 
year. The survey was circulated to all ICCBA members. Based on the responses received, a list 
of priority training topics was established and used by the Committee as a reference in 
developing its training programme. A full copy of the survey results is annexed to this report. 
While the Committee was able to address several of the topics identified through the survey 
devellopped in the current repport, it was not possible, within the available timeframe, to 
organise training sessions on all the subjects requested by members. The remaining topics are 
therefore also annexed to this report and may provide a useful starting point for the incoming 
Training Committee members when planning its future activities. 

February	2026	–	Webinar:	Building	a	Case	Strategy	Before	the	ICC	
In February 2026, the Committee organised a bilingual webinar on case strategy featuring 
Catherine Mabille, Lead Defence Counsel, and Simon Laws KC, Lead Counsel for Victims. 
They discussed developing a theory of the case, conducting field missions, meeting clients, 
victims and witnesses, collecting and assessing evidence, selecting experts and investigators, 
assembling multidisciplinary teams, maintaining communication with clients and adapting 
litigation strategy throughout proceedings. 

21	April	2026	–	Practising	International	Criminal	Law	Under	Pressure	
The Committee partnered with the Office of Public Counsel for the Defence (OPCD) and 
IILAT to organise a panel entitled 'Practising International Criminal Law Under Pressure'. The 
discussion explored the threats, risks and pressures faced by counsel practising before 
international courts and tribunals and how to address them. It also highlighted developments 
aimed at strengthening protections for lawyers, such as the recent Council of Europe 
Convention for the Protection of the Profession of Lawyer (Luxembourg Convention). The 
event aimed to bring together counsel and staff practising at international criminal tribunals, 
judges and the diplomatic community.  

1	May	2026	–	Panel	on	Judicial	Independence	
A high-level panel on Judicial Independence brought together H.E. Hugh Adsett, Ambassador 
of Canada to the Kingdom of the Netherlands, Judge Kimberly Prost, Judge Luz del Carmen 
Ibáñez Carranza, Judge Beti Hohler and the UN Special Rapporteur on the Independence of 
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Judges and Lawyers. The discussion examined the importance of judicial independence, current 
challenges, public confidence and the role of States and legal professionals in protecting judicial 
independence. 

28	May	2026	–	Artificial	Intelligence	and	Ethics	
In partnership with OPCD, the Committee organised a panel on the ethical use of Artificial 
Intelligence in international criminal practice featuring Sarah Codde. The discussion covered 
opportunities for AI, confidentiality, verification of AI outputs, bias, transparency, 
accountability, human oversight and equality of arms. 

22	June	2026	–	Rule	74	Practical	Advocacy	Training	
The Committee organised a full-day practical Rule 74 training with Judge Nicolas Guillou, Judge 
Samba, Counsel Anta Guissé and Counsel Bafadhel. The programme combined judicial 
presentations with advocacy exercises and practical feedback on Rule 74 applications and 
courtroom practice. 

17	July	2026	–	Book	Presentation:	From	Nuremberg	to	The	Hague	
To mark International Justice Day on 17 July 2026, the ICCBA Training Committee organised 
an online book presentation and discussion entitled 'From Nuremberg to The Hague: What 
Defence Counsel an Learn About Intent, Responsibility, and Psychiatric Evidence', based on 
Jack El-Hai’s The Nazi and the Psychiatrist: Hermann Göring, Dr. Douglas M. Kelley, and a 
Fatal Meeting of Minds at the End of WWII. The event brought together author Jack El-Hai 
and international criminal defence counsel Jean-Pierre Jacques. The discussion examined the 
historical experience of psychiatrist Dr. Douglas M. Kelley with Hermann Göring and other 
Nuremberg defendants and its continuing relevance to international criminal practice, including 
criminal intent, individual responsibility, psychiatric and expert evidence, the rights of the 
accused, and the distinction between explaining conduct and justifying it. The event provided 
an opportunity to connect the legacy of Nuremberg with contemporary challenges of individual 
accountability, fair trials and effective defence before international criminal courts and tribunals. 

Looking	Ahead	–	September	2026	
The Committee will continue its programme during the ICC List Counsel Seminar (22–24 
September 2026) in collaboration with CSS. Planned sessions include: 
Article 55 session will take the form of a debate combined with a role play involving a witness 
who may become a suspect. Different scenarios will be put to Prosecution and Defence counsel 
to discuss how duty counsel should react and advise the person concerned. 
Enhancing Efficiency through AI Tools is Part II of the AI training. Part I, delivered by the 
ICCBA earlier this year, focused on the ethical use of AI. This second session brings together 
three AI experts to explore how these tools can be used responsibly to increase the efficiency 
of legal teams, including in investigative and case-related work. The panel will feature Sarah 
Codde, Jason Antley and Christophe Anglade on the responsible use of AI in international 
criminal practice.  
The Disciplinary Board panel will discuss key provisions of the Code of Professional Conduct, 
including counsel’s obligations, responsibilities and duties, and conduct that may constitute a 
violation. The second part will examine recent disciplinary jurisprudence, including the two cases 
in which decisions were appealed and decisions were subsequently issued by the Disciplinary 
Appeals Board. 
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 The session on witness demeanour and memory will consider the assessment of credibility, 
different aspects of witness demeanour and what they may, or may not, indicate, as well as issues 
relating to memory. The panel will feature Dr Marc-Olivier Del Grosso. 
The examination-in-chief and cross-examination session will be interactive and will introduce 
the factual case and advocacy principles that will then be used during the practical exercises on 
24 September before ICC judges and counsel. 
The victim representation session will focus on the practical work of legal representatives, both 
in the field and before the Court, including collecting, understanding and presenting the views 
and concerns of their clients. 
The Committee is also exploring a special ICCBA event on the morning of 25 September 2026 
immediately preceding the ICCBA General Assembly. 

Acknowledgements	
The ICCBA Training Committee are most grateful to all the contributors and speakers, 
including judges, external guest speakers, fellow practitioners and members of the ICCBA who 
have provided their time and expertise so enthusiastically and thus ensuring the success of the 
committee’s training events. The Training Committee has also benefited from the steadfast 
support of the Court's leadership throughout its activities. The President of the Court and the 
Registrar generously contributed to a number of the Committee's events by delivering opening 
or closing remarks, underscoring the importance of continuous professional training for counsel 
and reaffirming the Court's commitment to constructive engagement with the legal profession. 
Their participation greatly enhanced the quality and visibility of the Committee's programme. 
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ICCBA Training Committee Survey Results 
 

Rank Preferred training topic Selections % of 
respondents* 

1 Case-study/fact-pattern series covering the key stages of ICC 
case preparation and presentation 43 84.3% 

2 Collecting evidence for the referral/transmission of a case to 
the ICC Prosecutor 38 74.5% 

3 IHL refresher, with particular regard to recent developments in 
ICC jurisprudence 36 70.6% 

4 Issues relating to the detention of accused persons during the 
pre-trial, trial and post-verdict phases 27 52.9% 

5 Addressing cultural aspects and considerations when handling 
a case before the ICC 17 33.3% 

Preferred topics for the case-study/fact-pattern training series 

Rank Proposed training topic Selections % of 
respondents* 

1 
Investigations: investigation planning, open-source and field 
investigations, witness proofing and statements, and avoiding 
inappropriate contact/interference 

37 77.1% 

2 Building case strategy 32 66.7% 

3 Legal drafting at the ICC 31 64.6% 

4 Appearance at the ICC: opening and closing submissions, 
examination of witnesses, motions and objections 29 60.4% 

5 Introduction to ICC disclosure software and effective case-
management tools 26 54.2% 

6 Examination and cross-examination: handling expert evidence 
and expert witnesses 24 50.0% 

7 Reparations 11 22.9% 
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Annexe G 
Comité des amici curiae Rapport annuel 2025-2026 
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Annexe H 
 

Duty of Care Working Group Report 2025-2026 
 

The Working Group, composed of Haydee Dijkstal, Abigail Bridgman, Fiona Mckay, Evelyne 
Komerwa Ombeni and Caroline Walter is pleased to share this status update to the ICCBA 
membership.  

The working group was created in May 2024 with a mandate to identify gaps in the current 
court framework with regard to the support offered to defence and victims' representatives, 
particularly in field missions.  

The working group has done outreach to teams and individuals to ensure a diversity in the 
responses. We have received 6 responses in total from victims and defence teams and in 
both English and French. We are grateful to those who thoughtfully engaged with the 
questionnaire.  

The working group is now studying these carefully with a view to preparing a report and 
recommendations. We welcome continued engagement on this and will be sharing more on 
next steps soon.   
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